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Introduction


Face à la violence du monde, à sa banalisation et à sa tentation permanente, la non-violence demeure l’un des défis les plus exigeants et les plus inspirants de notre temps. Elle s’oppose à la brutalité, débusque la déshumanisation sous toutes ses formes, plus ou moins spectaculaires, et résiste aux scénarios mortifères, à la propagation des incendies criminels.

Elle s’affirme comme une recherche patiente de cohérence entre les moyens et les fins, un art d’habiter le monde sans le blesser, une manière d’agir qui transforme le rapport au pouvoir, à autrui et à soi-même. Sans attendre la blessure ou la provocation, la non-violence agrandit les capacités d’accueil et de convivialité, sème la bienveillance, la reconnaissance et la tolérance. Elle cherche à faire reculer les terres arides des violences à venir, en cultivant dès aujourd’hui les gestes qui restaurent le lien et la dignité.

Ce livre se propose d’en explorer la diversité vivante à travers cent notions : concepts, figures, pratiques, symboles et moments historiques qui, ensemble, composent la grammaire plurielle d’une culture non violente. Chaque mot révèle un aspect de la résistance à la domination, du courage moral et de la créativité sociale ; tous montrent que la non-violence n’est ni résignation ni utopie béate, mais puissance de transformation, force de vérité et d’espérance.

En rassemblant ces notions, Les 100 mots de la non-violence offre un outil de pensée et d’action. Il s’adresse à celles et ceux qui refusent la fatalité de la violence – que celle-ci soit physique, économique, écologique ou symbolique –, qui cherchent à construire des alternatives crédibles, incarnées et concrètes. À la croisée des savoirs académiques et des expériences militantes, ce projet relie philosophie, histoire, sociologie, psychologie, spiritualité, éthique et politique dans un dialogue fécond.

Ici, la non-violence n’est pas un dogme mais un chemin. Elle invite à revisiter nos représentations de la puissance, à repenser le conflit comme moteur de transformation, à imaginer des formes nouvelles d’autorité, de citoyenneté et de justice. Héritière d’une histoire riche, elle s’écrit au présent, dans les gestes quotidiens, les mobilisations collectives, les initiatives éducatives, les créations artistiques…

Au fil des pages, elle tisse la conviction qu’un autre rapport au monde est possible, non pas malgré la conflictualité mais aussi grâce à elle, lorsque celle-ci est mise au service du vivant et du juste. Car la non-violence n’est pas un refus du réel : elle en est la traversée lucide, la métamorphose active. Méthode d’agir autant qu’éthique de vie, elle conjugue transformation intérieure et engagement collectif, lucidité et espérance, responsabilité et joie d’exister.










✵
Action directe non violente

L’action directe désigne une intervention citoyenne pour peser « ici et maintenant » sur une situation, sans s’en remettre aux acteurs intermédiaires (partis, gouvernements, etc.). Par cette approche participative directe, les activistes revendiquent une subsidiarité citoyenne : la capacité de définir eux-mêmes, sans intermédiation institutionnelle, ce qui est juste et ce à quoi ils doivent résister (→ Citoyenneté).

Dans sa variante non violente, l’action directe promeut une démocratie d’expression, d’implication et d’intervention. Elle se veut un laboratoire où s’éprouvent vitalité et compétences civiques, où se forgent expériences communes et inventivité. Tout en reconnaissant la nécessité du suffrage universel, ses tenants pointent les limites d’une démocratie parlementaire cantonnant le rôle citoyen à la délégation de pouvoir et aux séquences électorales, dont les principes majoritaire et représentatif ne garantissent ni des choix justes ni l’abolition des abus ou des injustices.

Combinant pragmatisme et valeurs civiques, les objectifs de l’action directe non violente sont clairs : gagner en légitimité en révélant les injustices, réaffirmer la capacité d’action collective, bloquer des décisions ou provoquer un débat public pour inciter les autorités à agir.

Concrètement, les activistes non violents recourent à des méthodes créatives de protestation, d’intervention et de non-coopération* : marches* gandhiennes, sit-in des droits civiques, actions climatiques de blocages de chantiers, etc. Sur le plan opérationnel, leur crédibilité dépend notamment de la coordination et du maintien d’une discipline non violente, y compris face à la répression*. Par ailleurs, l’action directe peut relever de l’illégalité lorsqu’elle prend la forme de la désobéissance civile* ou du sabotage*, par exemple.





✵
Activisme numérique

L’évolution des technologies de l’information et de la communication modifie l’action politique et militante : la non-violence intègre aujourd’hui sa part d’activisme numérique, défini comme l’usage coordonné d’outils en ligne pour peser sur le changement social. Sur le web, elle prolonge ainsi son combat « hors ligne » contre les violences, et elle lutte contre leurs reconfigurations réticulaires numériques : harcèlement, doxxing (divulgation de données personnelles), deepfakes (faux contenus rendus « profondément crédibles » grâce à l’intelligence artificielle*), désinformation. Ce contexte rend aussi nécessaire la mise en œuvre d’une éducation, d’une responsabilité et d’une éthique numériques non violentes.

Désormais, les répertoires d’action comprennent notamment : la mobilisation par SMS ou courriels, réseaux socionumériques, webinaires ; des kits militants et des ressources prêts à être téléchargés ; la protestation ou la persuasion par des campagnes de hashtags, pétitions et veillées en ligne, blackouts symboliques (bannières de grève, pages d’arrêt explicatives) ; la non-coopération* par désabonnements massifs, boycotts* coordonnés, changement de plateforme ou refus de relayer des contenus toxiques ; la construction d’alternatives au moyen de cartographies participatives, de plateformes d’entraide, de médias* citoyens, etc. Lors du Printemps arabe, des activistes ont utilisé Facebook, Twitter (devenu X) et des blogs pour organiser des manifestations, diffuser des témoignages, coordonner des actions pacifiques de désobéissance civile*, dans une logique ouverte et non violente.

Si le slacktivisme virtualise parfois la militance en la cantonnant à des actes à distance, à faible risque et à faible coût d’engagement (ce qui contredirait l’esprit de l’action directe non violente*), il peut aussi prolonger une contestation hors ligne, ou stimuler des participations plus exigeantes – à condition que des dispositifs explicites convertissent l’implication fugace en actions effectives et durables.





✵
Agressivité

Distinguer la violence de l’agressivité est décisif pour penser la non-violence. La violence blesse, humilie et détruit ; l’agressivité (du latin ad-gredi, « aller vers ») désigne une pulsion d’adaptation et d’affirmation de soi, une combativité sans laquelle prévalent la peur et la résignation.

Pour la non-violence, l’enjeu n’est donc pas d’abolir l’agressivité mais de la reconnaître, d’en canaliser le potentiel de lutte contre l’injustice et les autres formes de violence. Avec un travail individuel de gestion émotionnelle (→ Émotions) – et un cadrage collectif (discipline de l’action, formations…) –, cette « énergie » peut devenir une force d’affrontement maîtrisé, préparant le combat non violent, le déplacement du rapport de force, puis le dénouement.

Dans de nombreux contextes, la résignation, nourrie par la souffrance, prévaut sur la résistance : l’action non violente peut alors mobiliser les opprimés, réveiller leur agressivité, la puissance d’action qui, comme la colère ou l’indignation, devient motrice de l’engagement non violent.

Certains parlent de « non-violence agressive » pour nommer des formes vigoureuses de contestation qui, sans porter atteinte aux personnes (sit-in, chaînes humaines, boycotts*, grèves), élargissent la reconnaissance* de la dignité et des droits pour toutes et tous (→ Dignité humaine).

L’agressivité reste néanmoins une puissance ambivalente faisant souvent l’objet d’une distinction entre agressivité « mauvaise » – intention de nuire à l’intégrité d’autrui, logique de domination, usage de violences – et agressivité « bonne » – combativité orientée, proportionnée et disciplinée, au service du juste par des moyens justes. Sous cet angle, la non-violence n’est pas l’antithèse de l’agressivité mais son usage constructif : la conversion d’une énergie d’affrontement en puissance de transformation sociale.





✵
Ahimsa


Ahimsa, terme sanskrit traduit en Occident par « non-violence », signifie littéralement « absence de nuisance » et renvoie à une éthique radicale du respect du vivant (→ Écologie). Plus qu’un simple refus de tuer, il s’agit d’un principe global qui engage pensées, paroles et actes, jusqu’à l’absence d’intention de nuire. Né dans les traditions spirituelles de l’Inde, il est central pour le jaïnisme où il constitue le premier vœu des moines et la condition d’accès à moksha, libération du cycle des renaissances. Cette fidélité à la non-violence explique qu’aucune guerre religieuse n’ait été menée au nom du jaïnisme. L’ahimsa s’exprime aussi dans le bouddhisme par la compassion (karuṇā) et dans l’hindouisme où, dès l’ère védique, il fut élevé au rang de vertu suprême (→ Religion). Albert Schweitzer voyait dans son apparition l’un des moments les plus significatifs de l’histoire de la pensée morale humaine, élargissant la responsabilité à toute forme de vie, même la plus infime, induisant végétarisme* et non-gaspillage1. Symbole officiel des jaïns depuis 1975, la main ouverte marquée du mot ahimsa exprime le refus de la violence. Elle est associée à la devise « Parasparopagraho Jīvānām » : « Les êtres vivants s’entraident mutuellement. »

L’adaptant à sa lutte politique (satyagraha), Gandhi* a donné à l’ahimsa une portée universelle qui inspira Martin Luther King, Lanza del Vasto (→ Communautés de l’Arche) ou encore le mouvement Ekta Parishad*, pour lequel il s’agit à la fois de ne pas nuire et de mettre en pratique un amour* inconditionnel dépassant la logique binaire ami / ennemi. Ahimsa devient alors une discipline intérieure et une éthique relationnelle qui tisse responsabilité, solidarité et respect de toutes les formes d’existence, humaine ou non humaine.





✵
Aïkido

Un jeune officier imbu de sa force vient provoquer Morihei Ueshiba (1883-1969), fondateur de l’aïkido. À chaque assaut, Ueshiba sort de l’axe d’un pas, efface l’attaque et amène l’officier au sol par une clé brève, sans torsion excessive. À la troisième chute, l’homme demande : « Pourquoi ne pas en finir ? » Ueshiba répond : « La vraie voie martiale n’a pas d’ennemi. Ma tâche n’est pas de vous briser, mais de protéger votre vie, la mienne et celles qui nous entourent2 . »

Cette anecdote, rapportée avec des variantes, condense l’éthique de l’aïkido : neutraliser sans détruire, transformer l’attaque en relation, faire de la puissance non pas le vecteur d’une domination mais le moyen d’empêcher la diffusion de la violence. Techniquement, l’aïkido est un art du déséquilibre et de l’esquive qui utilise l’inertie du vis-à-vis pour conduire à la projection ou à son immobilisation proportionnée. Outre qu’elle favorise la maîtrise de soi et de ses émotions*, la pratique de l’aïkido offre aussi aux non-violents des techniques de défense efficaces et moins délétères en cas d’agression.

Comme le jiu-jitsu (autre art martial japonais fondé sur le déséquilibre), ses principes et son éthique se prêtent à une transposition dans le champ de la non-violence : la discipline et la combativité combinées au refus de recourir à une violence destructrice, le « vide » et la non-coopération* offerts à l’attaquant, le désaxement stratégique contre les lignes d’action de la partie adverse, la fragilisation des appuis et l’immobilisation de l’adversaire ; la perturbation et le déséquilibre, puis la transformation des rapports de pouvoir et de force ; le sens du timing et de l’opportunité pour renforcer l’efficacité* de l’action. Dans cette lecture, l’aïkido devient une ressource théorique, pratique et pédagogique pour penser et entraîner la force de la non-violence.





✵
Amour

« Ce n’est pas la non-violence si nous n’aimons que ceux qui nous aiment. C’est la non-violence seulement lorsque nous aimons ceux qui nous haïssent3. » Faisant écho aux commandements de plusieurs religions, cette phrase tirée d’une correspondance de Gandhi* place l’amour au cœur du choix éthique de la non-violence. Agissant comme un baume face aux violences inhérentes à la condition humaine, il est, avec l’amitié et la fraternité, un antidote aux angoisses existentielles de la finitude, de la mort*.

S’il paraît souvent naturel dans ses formes quotidiennes, familiales ou autres, il devient moins évident de l’étendre au prochain, à l’autrui-étranger, au-delà des proches connus et reconnus. L’enjeu humaniste et non violent est alors de passer d’une émotion et d’une implication affective limitées à quelques-uns, à la reconnaissance de l’autre, différent ou inconnu, fondant l’humanité. Chez Martin Luther King, cette extension relève d’un amour non violent, même en l’absence de sympathie.

S’il faut admettre qu’aimer ses ennemis ou ses oppresseurs est souvent impossible, une option moins absolue mais déjà non violente se présente pourtant : choisir le moindre mal, au sens d’une moindre violence. L’amour de l’humain « malgré tout », sans forcément restaurer un lien réconcilié à l’autre, neutralise au moins les déformations haineuses que la vengeance pourrait épouser. Même si ce n’est pas ici sa pleine réalisation, l’amour altruiste émerge « en creux » de chaque haine surmontée.

Réunis dans la non-violence, amour et reconnaissance avancent de concert : plus l’altérité est reconnue, plus l’amour acquiert une réalité non violente. Développer cet amour altruiste aide aussi à comprendre l’ennemi (sans pour autant accepter sa violence), à desserrer l’étau de la haine, à cheminer parfois sur la voie du pardon*.





✵
Art

Spectacularisation marchande qui endort la critique et banalise la violence, « réalisme » blessant les corps des artistes ou des interprètes (Rhythm 0 de Marina Abramović, 1974), instrumentalisation propagandiste et censure : autant de liens entre art et violence. Pourtant, quand il devient une force ébranlant la conscience, déplaçant nos représentations et conduites, capable de figurer et de dénoncer les violences sans y recourir, l’art s’accorde à l’éthique de la non-violence (→ Éthique non violente).

Sur le plan individuel, il offre une soupape non violente aux affects délétères et parfois, comme le sport, il évite le passage à l’acte. Dans ses formes engagées, il devient cri et interpellation. Qu’il s’expose ou refuse de s’exposer (→ Boycott), il témoigne, plaçant le public devant ses propres aspirations, devant sa propre part de violence ou celle du monde. L’expérience artistique peut susciter malaise ou émotion* joyeuse, compassion et identification à autrui ; cette secousse sensible et réflexive élargit la compréhension d’une humanité commune, éveille l’attention morale, voire le désir d’engagement.

Guernica de Picasso, portraits de JR sur le mur israélo-palestinien, pochoirs de Banksy, musiques et théâtres de rue, chorégraphies d’occupation : autant d’exemples d’interventions directes et créatives qui interrogent, conscientisent, animent la protestation et la résistance, publicisent la situation à transformer et suscitent, souvent, la sympathie du public pour une cause (→ Opinion publique).

Façonnant les perceptions du passé et les imaginaires d’avenir, l’art accompagne certains processus non violents de reconstruction collective (→ Imagination / imaginaire). Depuis des années, l’International Center for Transitional Justice et d’autres organisations soutiennent de jeunes artistes militants utilisant la culture pour faire avancer vérité, justice*, réforme et réparation dans des contextes postconflit. La rencontre de l’art et de la non-violence transforme ainsi la violence inhérente à la vie pour aller, plutôt que vers la destruction, vers davantage de vie.





✵
Autorité

L’autorité n’est ni la force ni la violence qui contraignent : essence d’un exercice juste et légitime du pouvoir, elle obtient l’adhésion par la confiance et développe aussi la capacité d’agir d’autrui. L’étymologie latine auctoritas (auctor / augere : « faire croître ») renvoie à l’initiative, à l’acte d’autoriser plutôt qu’à la domination. En ce sens, l’autorité ne se contente pas d’exiger : elle habilite et « augmente » à la fois celui qui l’exerce et celui qui la reconnaît.

En éducation, par exemple, l’autorité bientraitante contient et ouvre des possibles : elle privilégie la coopération et la responsabilisation ; explicite le sens des règles, de la discipline et des sanctions éventuelles ; assume la frustration comme levier de maturation ; forme au dissentiment permettant, au besoin, de désobéir à bon escient (→ Désobéissance civile). La juste autorité se distingue de l’autoritarisme, qui gouverne par la peur* et la punition ; de la démagogie, qui flatte les désirs et dissout les repères ; du laxisme, qui renonce à protéger les plus vulnérables.

Dès lors, la non-violence n’est pas contre l’autorité : elle requiert ses vertus normatives et organisatrices, tout en veillant à son exercice éthique (→ Éthique non violente). On admet ici qu’une autorité « publique », orientée vers le bien commun, le respect de la dignité et des droits humains (→ Dignité humaine), est nécessaire : comment sinon fixer des limites claires aux conduites sociales, réguler les conflits*, préserver la démocratie, garantir la sécurité, l’exercice des contre-pouvoirs et le libre arbitre citoyen ? Pour autant, ce consentement civique reste révocable dès que l’arbitraire du pouvoir remet en question sa légitimité. Dans ces contextes, la résistance active non violente entre en jeu, par des campagnes où l’efficacité tient aussi à l’exercice d’une autorité interne : leadership, respect des rôles et objectifs, application des consignes, discipline collective, etc. Faire tenir ensemble liberté, règle et dignité : telle est la boussole d’une autorité non violente.





✵
Bestiaire

Les sociétés ont toujours projeté peurs et désirs sur des animaux-totems. Ornant les blasons, bannières, écussons et équipements militaires, des lions, aigles, loups et dragons affirment la puissance et visent l’intimidation, promettant conquête et soumission de l’adversaire, tandis que les propagandes relaient des procédés d’animalisation qui déshumanisent l’ennemi (→ Déshumanisation). À ce bestiaire d’empires, d’États et d’armées en guerre, répond un contre-imaginaire animalier de la non-violence, porteur d’autres métaphores, symboles, vertus et émotions*.

Dans la CNV (→ Communication non violente), on mobilise par exemple la girafe – gros cœur, empathie, long cou pour « prendre de la hauteur » – et le chacal – impulsivité, jugements qui « mordent ». De même, l’adage « ni hérisson ni paillasson » rappelle l’équilibre recherché : ne pas piquer, ne pas se laisser piétiner, donc tenir une fermeté respectueuse. Comme la colombe, la grue en origami est devenue un emblème mondial de paix* grâce aux mille pliages de Sadako Sasaki (1943-1955), victime de la « pluie noire » d’Hiroshima.

Évidemment, les animaux rallient aussi dans les campagnes non violentes. En 1971, sur le Larzac*, le slogan « Des moutons, pas des canons ! » prend à rebrousse-poil le légendaire suivisme de l’ovin pour proclamer qu’un territoire vivant vaut mieux qu’un arsenal. Sans avoir le statut emblématique de la girafe et du chacal en CNV – bien qu’il y figure la joie inconditionnelle –, le canard a été « repêché » lors des mobilisations non violentes et anticorruption en Serbie (2015-2017) ou en Russie (2017), puis au cours de rassemblements prodémocratie pacifiques en Thaïlande (2020).

Mouvements non violents du « bison » – Zubr – en Biélorussie (2001-2006), des « sardines » en Italie (2019-2020), ou « révolution des pingouins » au Chili (2006) : autant d’exemples souvent humoristiques ou satiriques d’une joyeuse ménagerie qui fédère autrement une communauté du vivant au service de la lutte non violente !





✵
Boycott

En 1880, des paysans irlandais organisent une résistance non armée contre l’administrateur Charles Cunningham Boycott. L’action de non-coopération qui porte désormais son nom vise à priver l’acteur ciblé des ressources dont il dépend pour infléchir sa conduite. Les boycotteurs peuvent être l’individu (consommateur, usager) dont le choix public ouvre la voie ; les collectifs (syndicats, associations, ONG) qui organisent, informent, soutiennent ; les États et organisations intergouvernementales qui structurent la pression internationale (→ Opinion publique). Le registre peut être social : suspension de relations (isolement de l’Afrique du Sud sous l’apartheid) ; politique : retrait de reconnaissance* et de participation institutionnelle (boycotts olympiques de 1980 et 1984) ; ou économique : embargo, arrêt de consommation ou d’approvisionnement, le « pouvoir d’achat » ou de non-achat devenant politique (→ Économie). Employé en Inde contre les produits britanniques (1921-1931) ou aux États-Unis contre les bus de la Montgomery City Lines après l’arrestation de Rosa Parks (1955-1956), le boycott reste d’actualité. Depuis 2022, des mouvements non violents (Extinction Rebellion, Christian Climate Action) incitent par exemple à quitter la banque Barclays, financeur d’énergies fossiles (→ Écologie).

Au niveau interétatique, les sanctions économiques poursuivent des objectifs géopolitiques sans recours à la force armée, comme l’embargo imposé par le Conseil européen sur le pétrole et le gaz russes à la suite de l’invasion de l’Ukraine (2022). Multilatérales ou unilatérales, ces mesures supposent ciblage (objectifs limités, significatifs et réalistes), coordination, vigilance quant aux effets sur les civils, discussions avec les oppositions démocratiques locales et « porte de sortie » crédible. Avec le boycott, il ne s’agit pas de détruire ni d’en rester au symbolique, mais d’ajuster la contrainte pour rendre la persistance dans l’injustice trop coûteuse.





✵
Cercles de silence

En 2007, à l’initiative du franciscain Alain Richard, formé auprès de Lanza del Vasto et inspiré par l’Évangile, Gandhi* et François d’Assise, les cercles de silence protestent d’abord à Toulouse contre l’enfermement des sans-papiers dans les centres de rétention administrative (CRA). Autodéfini comme « citoyen, laïque et non violent », ce mouvement s’est vite diffusé en France : environ 150 cercles et jusqu’à 10 000 participants par mois sont revendiqués à ce jour. Ils se sont aussi déployés à l’étranger, notamment en Espagne et au Maroc au sein du réseau Círculos de Silencio de España y Marruecos.

Le dispositif rigoureux est réduit à l’essentiel : les « silencieux » sont debout, pour une durée variable (souvent une heure, en France), sans mot dire, disposés symboliquement en cercle – figure de fraternité, sans division –, souvent autour d’un point lumineux, comme une lanterne, qui matérialise l’appel à la vigilance. Ils expriment ainsi leur refus des contrôles au faciès, de la rétention (y compris d’enfants), des expulsions et des obstacles administratifs qui précarisent les familles ; ils défendent la dignité et le droit d’asile (→ Dignité humaine). Hors du cercle, des personnes informent, distribuent des tracts, orientent vers des pétitions ou des accompagnements (tribunal, visites en CRA).

Relevant des actions non violentes « de vigilance », les cercles privilégient la durée, la régularité et le choix de lieux significatifs. Le geste a essaimé : des collectifs l’ont mobilisé durant la COP 29 pour la justice climatique ; d’autres l’ont adopté pour la paix et la justice en Palestine – par exemple, à Paris, place Georges-Pompidou, en 2023. En ce sens, les cercles de silence constituent une écologie de l’attention citoyenne : un dispositif spatial, sobrement disruptif, qui recompose le paysage – y compris sonore – de la ville ; une présence civile obstinée pour faire entendre l’exigence de conscience, de justice*, de droit et de responsabilité.





✵
Chute du mur de Berlin

Comme d’autres murs dans le monde, celui de Berlin cristallise de multiples violences* : au moins 67 personnes tentant de le franchir ont été abattues. Sa chute, marquant la fin de la guerre froide, suscite joie et espoirs en Europe. Bien que surprenant le monde, ce 9 novembre 1989 doit beaucoup à la persévérance de la « révolution pacifique ». Sa matrice civique se trouve dans les Églises, relativement soustraites au contrôle du régime : à Leipzig, en 1987, le pasteur Christoph Wonneberger coordonne des « prières pour la paix », suivies des « manifestations du lundi » à partir du 4 septembre 1989. Les actions combinent lieu fixe, rythme hebdomadaire, discipline et slogans non violents. Les forces de sécurité les répriment d’abord, avant de renoncer (→ Répression). Le mouvement mobilise jusqu’à 500 000 personnes début novembre. Il gagne Berlin-Est avec un gigantesque rassemblement le 4 novembre. Personne ne parle alors de faire tomber ce mur… qui se fissure pourtant cinq jours plus tard, avec l’aide des populations de l’Ouest.

On ne peut évidemment réduire l’explication à la seule variable non violente. Bien des facteurs ont pesé : les changements en Europe de l’Est ; le tournant soviétique et Gorbatchev refusant d’envoyer des renforts pour soutenir la répression est-allemande ; la crise économique et de légitimité politique en RDA ; les ratés médiatiques de Günter Schabowski annonçant des voyages vers l’Ouest sans restriction et provoquant une ruée vers des postes-frontières qui ouvrent leurs barrières pour éviter l’émeute…

Toutefois, sans les citoyens dans les églises et dans les rues, sans la force et le courage de foules bravant pacifiquement le régime, il n’y aurait pas eu ce 9 novembre. Vingt-cinq ans plus tard, en 2014, célébrations et « chaîne de lumière » rappellent que cette nuit berlinoise fut aussi, sinon d’abord, une victoire historique de la non-violence.





✵
Citoyenneté

En se limitant aux régimes démocratiques, une « définition-valise » de la citoyenneté est qu’elle recouvre des droits et devoirs, caractérisant des régimes pluralistes où le citoyen fonde la légitimité du pouvoir et son exercice (→ Pluralisme). Posée ainsi restent des angles morts : où, comment la citoyenneté devient-elle active ? Quelles procédures, quels espaces et moyens lui donnent contenu ?

Outre ses luttes pour l’accès à la citoyenneté qui conditionne l’accès aux droits, la non-violence, citoyenne par essence, met ces questions au travail et promeut un agir civique non violent. Elle lie fins et moyens démocratiques en complétant la représentation et le vote – nécessaires mais insuffisants – par des espaces d’expression, d’intervention directe et de contre-pouvoirs, signes de santé démocratique (→ Action directe non violente). Cette dynamique se concrétise par des dispositifs délibératifs et inclusifs (assemblées, budgets participatifs, etc.) qui offrent une prise sur les décisions publiques et rendent les droits plus effectifs. Elle suppose aussi une capacitation continue : partage des savoirs, développement de compétences psychosociales, apprentissage de la régulation des conflits* et du débat non violent, culture de paix*, éducation à la loi et à la désobéissance civile* (quand la loi couvre l’injustice).

Dans la même perspective, l’exercice de la citoyenneté se veut non violent dans ses actions et ses objectifs : prévenir l’escalade, viser la proportionnalité, privilégier la coopération… Au sens régalien, cela ouvre des alternatives civiques au sein de l’État de droit : défense civile non violente*, protection civile non armée (présence protectrice, accompagnement, observation), justice restaurative4, etc.

Enfin, la « citoyenneté mondiale » élargit l’horizon non violent en désignant la capacité des humains à se reconnaître sujets de droits au-delà des frontières, à coopérer, à réguler les conflits sans violence, à prévenir l’extrémisme violent, à contrer la haine et à agir pour le bien commun.





✵
Cohérence

La cohérence relie actions, croyances et valeurs. Alignant ce que l’on vise, dit, fait et la manière d’y parvenir, elle est à l’œuvre dans la non-violence. Sur le plan personnel, elle signifie la congruence entre les valeurs, l’image de soi, le sens du juste et de l’action nécessaire pour améliorer les relations : elle sert une non-violence qui s’incarne dans les gestes ordinaires – refus de l’humiliation, écoute, soin, bienveillance, réparation des torts.

Sur le plan organisationnel, il s’agit d’aligner l’ethos, les cadres interprétatifs et le fonctionnement des organisations non violentes. Cette cohérence fonde la légitimité interne : elle exige transparence, gouvernance participative, coopération, contre-pouvoirs, réflexivité et acculturation (formation, partage d’expériences, transmission de valeurs).

Sur le plan opérationnel, l’agir non violent, visant souvent plus de cohérence (politique, écologique, morale), se l’impose d’abord à lui-même. Pour les militants, l’adéquation des moyens non violents à des fins justes est un impératif moral : on ne saurait restaurer l’humanité et la justice par l’humiliation, le mensonge ou la destruction. Elle conditionne la légitimité externe et l’efficacité* des campagnes : gage éthique, elle élargit la confiance et les soutiens ; stratégiquement, son maintien ôte tout prétexte à la répression*.

Néanmoins, la cohérence met aussi la non-violence à l’épreuve : transformée en critère de « pureté » de l’engagement, elle peut devenir excluante et intolérante. De plus, ce qui soutenait l’engagement peut, avec le temps, révéler des dissonances et des points de rupture, jusqu’au désengagement.

Pour que l’investissement reste vivable et crédible, la quête de cohérence doit rester non violente et donc respecter la diversité des parcours, admettre des ajustements, traiter ses manquements comme des occasions d’apprentissage, associer son éthique de la perfectibilité aux « passions de joie » qui potentialisent la puissance d’agir de chacun contre la violence (→ Éthique non violente).
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